
Vente de logements de vacances à des personnes
à l’étranger - Contingent 2021

(Loi fédérale du 16 décembre 1983 sur l’acquisition d’immeubles par des per-
sonnes à l’étranger, LFAIE; RS 211.412.41 et loi vaudoise d’application de la
LFAIE du 19 novembre 1986; LVLFAIE; RSV 211.51).
La vente de logements de vacances à des personnes à l’étranger est limitée par
un contingent annuel, fixé à 175 unités pour le Canton de Vaud. La Commis-
sion foncière, section II (CF II), assure la gestion de ce contingent dont la ré-
partition régionale est établie par le Département de l’économie, de
l’innovation et du sport, selon tableau ci-dessous.
La répartition de l’année passée est reconduite et les unités du contingent 2021
sont attribuées comme suit:

*Par décision du 14 septembre 2020 (publiée dans la Feuille des avis officiels
No 77 du 25 septembre 2020), la Municipalité de Vevey a décidé de réduire à 5
la vente de logements de vacances et d’appartements dans un apparthôtel à des
personnes à l’étranger pour l’année 2021.
Cette répartition tient compte du résultat moyen établi sur la base de critères tels
que taxe de séjour générale, part des résidences secondaires sur la taxe de sé-
jour, taux de logements vacants et proportion de lits hôteliers par rapport au
nombre de résidences secondaires. 
Les unités du contingent ordinaire attribuées à une région qui ne seraient pas uti-
lisées au 15 octobre 2021, si un contingent supplémentaire peut être demandé,
ou sinon au 15 décembre 2021, seront réparties dans les autres régions par la CF
II, compte tenu de l’importance pour la région d’un projet particulier ou du
nombre de dossiers en attente. Ces mêmes modalités seront applicables à l’uti-
lisation de la réserve de contingent 2021 (15 unités), avec l’aval du département.
Des renseignements complémentaires peuvent être obtenus auprès du Secrétariat
général du Département de l’économie, de l’innovation et du sport (Emmanuelle
SEINGRE, tél. 021 316 60 24 ou Delphine ROSSER ZONCA, tél. 021 316 60 25).

Département de l’économie, de l’innovation et du sport

Destruction des nids 
de chenilles processionnaires du pin

La Direction générale de l'environnement (DGE) / Inspection cantonale des
forêts rappelle que:
En vertu de l'arrêté adopté par le Conseil d'Etat, en vigueur dès le 7 décembre
2005, sur la destruction des nids de chenilles processionnaires du pin, les
propriétaires, locataires, usufruitiers, fermiers ou exploitants des fonds portant
des pins ou des cèdres atteints par les chenilles, sont tenus de détruire les nids
ou d'installer des pièges écologiques dès l'apparition des nids et ce jusqu'au 30
janvier 2021. Le champ d'application de l'arrêté concerne les endroits destinés
à l'accueil du public, notamment les places publiques, les places de jeux, les
piscines, les cours d'écoles, les jardins et les parcs.
Une information générale sur les chenilles processionnaires du pin et les
moyens de lutte est à disposition sur le site internet de l'Etat de Vaud:
Une information générale sur les chenilles processionnaires du pin et les moyens
de destruction des nids est à disposition sur le site internet de l’Etat de Vaud:
https://www.vd.ch/themes/environnement/forets/maladies-et-degats-aux-arbres-
forestiers/chenilles-processionnaires/

Direction générale de l'environnement
Inspection cantonale des forêts

AVIS D'ENQUETE
District: Jura-Nord vaudois Communes: Agiez et Bofflens

Routes Cantonales: 284-C-P 
hors traversée de la localité

Le Département des infrastructures et des ressources humaines se conformant
aux dispositions de la loi du 10 décembre 1991 sur les routes (RSV 710.01), de
la loi du 25 décembre 1974 sur l'expropriation (RSV 725.01) soumet à
l’enquête publique

du 15 décembre 2020 au 22 janvier 2021

a) La réfection de la route RC 284-C-P.
b) L’expropriation des terrains et des droits nécessaires à la réalisation du

projet précité.
Un dossier est déposé au Greffe municipal des Communes d’Agiez et de
Bofflens.
Les intéressés ont la faculté de formuler une déclaration d'opposition s'ils
estiment que cette expropriation n'est pas justifiée par un intérêt public
suffisant. Les oppositions doivent être adressées par écrit au Greffe municipal
ou consignées sur la feuille d'enquête dans le délai indiqué, faute de quoi il ne
sera pas possible d'en tenir compte.
Les intéressés sont invités à signaler les sources, les canalisations ou tous autres
ouvrages non indiqués sur les plans et qui pourraient être touchés par les
travaux, en précisant si possible leur situation et leur profondeur.
Les bailleurs sont tenus de faire part de l'enquête sans délai à leurs locataires ou
fermiers dont les baux sont atteints par l'expropriation et ne sont pas annotés au
Registre foncier, et d'informer l'expropriant de l'existence de tels baux.
Les modifications qui seraient apportées à l'état des immeubles ou aux rapports
juridiques les concernant, pendant l'enquête ou la procédure ultérieure, ne
seront pas prises en considération pour la fixation du chiffre des indemnités.
Elles ne pourront donc en aucun cas justifier une augmentation de celles-ci.

Département des infrastructures et des ressources humaines
Direction générale de la mobilité et des routes

Dissolution du Syndicat d’améliorations foncières 
des Monts-de-Pully

 (Territoire de la Commune de Pully).
Conformément à l’art. 51 de la loi sur les améliorations foncières (LAF),
le Département des institutions et du territoire a rendu en date du 14 décembre
2020 une décision de dissolution du Syndicat d’améliorations foncières des
Monts-de-Pully (territoire de la Commune de Pully).
Le dispositif est le suivant:
1. Le Syndicat d’améliorations foncières des Monts-de-Pully est dissous.
2. La mention du SAF au Registre foncier est corrigée en ce sens que le SAF

des Monts-de-Pully est en liquidation.
3. Le reliquat est réparti au prorata des avances versées au syndicat par les

propriétaires au titre de versements anticipés.
4. L’assemblée générale du syndicat désigne dans les deux mois qui suivent

l’entrée en force de la présente décision les personnes qui se chargeront de
procéder à la liquidation et leur accorderont les pouvoirs nécessaires à cette
fin. Le syndicat communique au département le nom des liquidateurs
désignés.

5. En cas de non-respect du chiffre 4 ci-dessus, le Département des institutions
et du territoire désigne les liquidateurs.

6. La liquidation devra être terminée au plus tard le 30 juin 2022.
7. Le dispositif de la présente décision est publié dans la Feuille des avis

officiels du Canton de Vaud.

Direction générale du territoire et du logement

Contingent
2021

Nord vaudois (Yverdon-les-Bains, Bullet, Saint-Croix) 5
Vallée de Joux (L’Abbaye, Le Chenit, Le Lieu) 2
Lavaux-Riviera (Chardonne, Chexbres, La Tour-de-Peilz,
Montreux, Puidoux, Vevey*, Veytaux)

42

Ollon (Arveyes, Chesières, Ecovets, Villars) 34
Leysin 14
Gryon 12
Ormont-Dessus 17
Ormont-Dessous 3
Pays-d’Enhaut (Château-d’Oex, Rossinière, Rougemont) 21
Autres communes (Aigle, Avenches, Bex dès 700 m, Cha-
vannes-près-Renens, Corbeyrier, Saint-Cergue, Villeneuve)

10

Réserve 15
Total 175
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